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Le 22 juillet 2011, alors que j’écrivais sur les gauches persécutées durant les années 1930,
ma rédaction fut interrompue par une actualité tragique. En Norvège, un militant d’extrême droite venait de massacrer plusieurs dizaines de jeunes travaillistes.

Et de songer aussitôt à Bertolt Brecht : « Il est encore fécond le ventre… »

À ces jeunes militants victimes de leur engagement, ce livre est dédié.


Introduction
Cet ouvrage, que nous présentons à un public de jeunes étudiants, n’est pas un livre d’érudition. Nous sommes partis de cette constatation que les problèmes touchant l’histoire du socialisme ou de la vie des Internationales sont à peine abordés dans l’enseignement secondaire ; il s’agissait donc avant tout de faire un ouvrage synthétique et clair, fournissant les connaissances de base à qui voudrait ensuite faire des recherches plus approfondies. C’est dans le même esprit qu’ont été conçues nos bibliographies, qui ne se veulent pas exhaustives.



Les propos placés en épigraphe de cette introduction constituent l’avant-propos d’un volume de la collection U, publié en 1966 par Jacques Droz sur Le Socialisme démocratique 1864-1960, riche en textes et dont le récit est toujours utile pour l’histoire de ce courant politique. La modestie d’un grand savant exsude de ces lignes, qui présentent l’avantage de définir avec précision ce qu’est un manuel universitaire : non un essai philosophique, mais un instrument de travail, au service des étudiants et plus largement de ce qu’il est convenu d’appeler le public cultivé.
L’absence de synthèse en langue française sur les gauches européennes à l’aune du xxe siècle ne laisse pas d’étonner. Elle témoigne tout à la fois de l’incomplet succès du renouveau de l’histoire politique en cours depuis les années 1990, d’une certaine timidité des chercheurs français dans l’étude des pays européens et des centres d’intérêt – voire des présupposés idéologiques – des spécialistes de l’histoire politique. En effet, les travaux sur le communisme ou le socialisme sont légion, et les histoires du « mouvement ouvrier » n’ont pas manqué. En revanche, le terme de « gauche » lui-même, hérité de la géographie des assemblées révolutionnaires françaises et peu à peu usité dans l’ensemble du continent, n’a été que peu sollicité. L’effondrement des régimes communistes et l’aggiornamento des partis socialistes, initié durant les années 1960 et parvenu à un stade avancé – sinon toujours assumé – à la fin du xxe siècle, interrogent l’observateur contemporain et redonnent une seconde jeunesse au programme des gauches non marxistes, issues du libéralisme démocratique pour le résumer à grands traits. La parenté qui existe entre la troisième voie travailliste incarnée par Tony Blair et le New liberalism des radicaux anglais dans les années 1900 témoigne de la fécondité de cette perspective et invite à relire avec attention les idéaux et les pratiques de ces gauches longtemps teintées de facture passée ayant exercé le pouvoir en Europe (occidentale principalement) au début du xxe siècle. Le présent ouvrage veille donc à réinsérer dans l’historiographie des gauches leurs composantes non marxistes et non socialistes.
Pour parvenir à saisir dans leur complexité les gauches européennes, une triple approche est nécessaire. Proposer une lecture de leur histoire conduit tout d’abord à retenir un parcours chronologique qui dépasse le « court xxe siècle » défini par Eric J. Hobsbawm et s’étend de la Belle Époque de la généralisation du suffrage universel (au moins dans sa version masculine), condition essentielle de la compétition politique moderne, à la fin du xxe siècle, où la démocratie libérale (re)devient la règle commune du continent européen, après la période communiste en Europe de l’Est. Étudier les gauches européennes dans leur globalité requiert ensuite de porter attention à toutes les parties du continent : les principaux pays d’Europe occidentale, mais aussi l’Europe du Nord un temps érigée en modèle social-démocrate, l’Europe du Sud longtemps sous la coupe des dictatures et l’Europe centrale et orientale dont l’histoire ne se limite pas à la période communiste, pas plus que le marxisme ne résume les gauches européennes, même s’il influence de manière déterminante communistes et socialistes. Comprendre les gauches européennes nécessite en effet d’inclure dans le propos les gauches non marxistes, libérales en matière économique, parfois timides sur la question sociale, mais clairement positionnées à gauche sur les clivages politiques et surtout religieux (ou plus largement culturels durant la seconde moitié du xxe siècle). Leur appréhension est parfois malaisée, tant elles ont été négligées par l’historiographie. Les chiffres d’adhérents de ces partis de cadres et de notables ont ainsi rarement fait l’objet d’évaluations, à la différence des militants d’un mouvement ouvrier très scruté par historiens et politistes européens.
Cette histoire des gauches se veut attentive à leurs différentes facettes : idées, hommes et organisations. Les gauches ont toujours sécrété une forte production militante, riche en essais puis en mémoires. Ces convictions sont portées par des hommes, dont la sociologie n’est pas indifférente, et des organisations. La part belle sera faite ici aux partis, structure la plus centrale en démocratie libérale, même si les ligues sont présentes dans le répertoire d’action de la gauche et si les syndicats constituent plus que des partenaires (d’ailleurs parfois peu commodes ou conciliants) : en France ou au Royaume-Uni durant les années 1980, Henri Krasucki ou Arthur Scargill incarnaient tout aussi manifestement la gauche aux yeux du peuple militant que Jacques Delors ou Roy Jenkins…
Le premier chapitre décrit la variété des idéologies, des pratiques et de l’implantation des gauches européennes au début du xxe siècle, qui font ensuite l’objet de huit chapitres formant une suite chronologique. Le chapitre 2 est consacré à la séquence marquée par la guerre et la vague révolutionnaire, le chapitre 3 aux années 1920 et le chapitre 4 aux crises et mutations des années 1930. Le chapitre 5 traite d’une décennie de conflits, de 1939 à l’établissement de la guerre froide. L’étude des gauches dans les pays du « socialisme réel » fait l’objet du chapitre 6. Les chapitres 7 et 8 sont dédiés aux gauches d’Europe occidentale, de part et d’autre du « moment 68 ». À l’instar des cinq premiers, le dernier chapitre renoue avec une vision embrassant l’ensemble du continent pour dresser un état des lieux des gauches européennes à la fin du xxe siècle. Le choix du pluriel dans le titre exprime la volonté de prendre en compte la diversité des gauches. La question de leur unité est naturellement interrogée à plusieurs reprises au cours du volume ainsi que ce qui distingue gauche et droite, en début et en fin de période notamment.
L’ouverture de ce livre est un propos de Jacques Droz, qui fut doyen de la faculté des lettres de Clermont-Ferrand durant l’après-guerre. L’auteur de ces lignes est issu de cette université où il enseigne, et au sein de laquelle la pratique de l’histoire politique s’est prolongée, notamment avec deux autres doyens, Jean-Jacques Becker et Mathias Bernard. Puisse cet ouvrage n’être pas trop indigne d’une telle tradition ! Il a fait l’objet de relectures – totales ou partielles – de la part de plusieurs collègues, que j’ai grand plaisir à remercier ici : Mathias Bernard, Maurice Carrez, Guy Gozard, Jean-Philippe Luis, Rémy Pech, Gilles Vergnon et Jean Vigreux. Naturellement, l’entière responsabilité du texte et de ses imperfections m’incombe.




Chapitre 1
Les gauches européennes
 au début du xxe siècle
Les gauches européennes dans les années 1900 sont encore largement tributaires des héritages du xixe siècle en matière d’idéologies et de pratiques mais deux grands courants se distinguent de plus en plus nettement. Des forces politiques héritières du libéralisme – dans son acception politique mais aussi économique, malgré une propension croissante à faire intervenir l’État – dominent encore électoralement les gauches. À leurs côtés, se développent des partis socialistes soucieux de collectivisme mais qui rejoignent les gauches libérales dans leurs combats pour l’achèvement de la démocratisation politique.
Les gauches libérales et républicaines
En 1900, les héritiers – plus ou moins rebelles ou hétérodoxes – du libéralisme constituent l’élément le plus ancien des gauches. Presque toujours majoritaires au sein du camp progressiste, les gauches libérales sont les premières confrontées à l’exercice du pouvoir gouvernemental.
Un socle idéologique et social commun
Les hommes des gauches libérales se reconnaissent sous trois vocables : libéraux, républicains, radicaux. Idéologie dominante du xixe siècle, le libéralisme éclate en plusieurs tronçons. Son courant démocratique est à l’origine de la plupart des gauches européennes existant dans les années 1900. Le terme « libéral » est surtout utilisé en Europe centrale et orientale, où l’opposition à l’absolutisme et à l’autoritarisme des monarchies en place demeure le premier des combats de la gauche. Il est encore en vogue en Belgique et au Royaume-Uni, où l’adjectif radical désigne toutefois, depuis la fin du xixe siècle, l’aile marchante du libéralisme. « Radical » est élevé au rang de substantif dans d’autres pays européens, où il caractérise une famille politique démocratique et volontiers plébéienne, marquée par l’anticléricalisme et l’attachement à la (petite) propriété privée. Des radicaux de cette nature existent ou naissent dans les années 1900 en Espagne, en France, en Italie ou en Scandinavie. Ces radicaux sont généralement républicains : le Parti radical qui se structure en France en 1901 s’intitule de manière syncrétique Parti républicain radical et radical-socialiste. Le terme républicain, utilisé dans une acception restrictive, désigne encore en France un homme de gauche. Être républicain n’est pas seulement un choix institutionnel mais aussi un état d’esprit. Un républicain défend un corpus idéologique issu de la grande Révolution face à la réaction, attitude vérifiée au cours des luttes du xixe siècle jusqu’à l’affaire Dreyfus incluse.
Les forces politiques qui composent les gauches libérales, qu’elles se nomment libérales, républicaines ou radicales, voire un composé de ces termes, reposent sur un socle idéologique et social commun. Des nuances nationales existent toutefois, dont il convient de dévoiler la palette.
Le Royaume-Uni : New liberalism et radicalisme
Au Royaume-Uni, terre du parlementarisme, le parti libéral constitue l’un des pôles de la vie politique. En son sein, se développe à partir des années 1880 un courant idéologique connu sous l’expression de New liberalism. Il naît dans le contexte de la dépression économique et de la montée du socialisme. Le nouveau libéralisme est une réponse à ce double défi. Il connaît son apogée entre 1906 et 1914, lorsque les libéraux (et plus spécialement leurs éléments radicaux) sont au pouvoir.
L’un de ses principaux théoriciens est Leonard Trelawny Hobhouse. Fils d’un pasteur anglican et neveu d’un homme politique libéral, il fréquente une public school puis devient assistant de philosophie à Oxford avant d’être titulaire de la première chaire de sociologie de l’université de Londres en 1907. Éditorialiste au Manchester Guardian, il publie en 1911 son œuvre maîtresse, Liberalism. Hobhouse critique le monopole aristocratique de la terre et plaide pour l’adaptation du libéralisme au monde moderne. Il développe une dialectique serrée entre contrainte et liberté, parfois proche du discours de Karl Marx. En effet, il considère que la liberté de l’homme doit être effective et distingue une liberté sociale, qu’il oppose à une liberté antisociale (celle qui s’exprime sans égard pour les autres). Leonard Trelawny Hobhouse défend l’idée que « la répression de l’agresseur est la liberté de la victime ». Selon lui, les ouvriers sont plus libres avec de meilleures conditions de vie et c’est pourquoi la liberté implique l’égalité (devant la loi pour commencer). Ce choix le conduit à mettre l’accent sur l’égalité des chances et la notion de contrat. Or, il estime que celui-ci est rarement équitable entre patron et ouvrier dans une société capitaliste, et c’est pourquoi il préconise l’intervention de l’État, nécessaire selon lui à la réalisation de son idéal (l’harmonie), dont la politique sociale est le moyen. Leonard Trelawny Hobhouse se défie toutefois du contrôle total de l’État, qui conduirait selon lui à ce qu’il appelle le « socialisme mécanique », en lequel il voit une doctrine simpliste de la répartition des richesses et de la société. Il lui préfère la signature de conventions collectives. Cette politique trouve sa traduction dans la mise en place des trade-boards par le gouvernement libéral en 1906.

La France : républicanisme et radicalisme
En France, le radicalisme apparaît comme la principale incarnation de la République au début du xxe siècle. Aile avancée du courant républicain, situé à l’extrême gauche dans les années 1880, le radicalisme acquiert une position dominante au sein de la gauche française au début du xxe siècle. Principaux animateurs de l’action gouvernementale entre 1902 et 1909, voire jusqu’en 1914, les radicaux-socialistes défendent quelques principes doctrinaux avec fermeté (en matière politique) ou ductilité (en matière sociale). Politiquement, le radicalisme incarne l’héritage des Lumières, de la Révolution française et aspire au progrès, comme le résume assez bien une phrase écrite par Léon Bourgeois en 1908 : « Il est né de la rencontre de deux forces devenues libres pour toujours : la raison, qui cherche la vérité ; la conscience, qui veut le droit. » Le programme adopté par le Parti radical-socialiste à Nancy en 1907 – le plus élaboré de la période considérée – défend une République du suffrage universel (masculin) où la Chambre des députés doit dominer un Sénat que l’on veut démocratiser. Partisan de la propriété individuelle, il réclame l’établissement d’un « impôt global et progressif sur le revenu ». Il réfute la lutte des classes que peut transcender une solidarité dont l’une des principales figures du radicalisme, Léon Bourgeois, se fait le chantre.
Né en 1851, ancien préfet républicain des années 1880 et député radical de la Marne, Léon Bourgeois devient président du Conseil le 1er novembre 1895. Son programme social est associé à la volonté d’instaurer un impôt sur le revenu, perspective qui conduit le Sénat à s’opposer violemment à son gouvernement. Léon Bourgeois est renversé en avril 1896. Cette hostilité des conservateurs envers son projet fiscal colore à gauche ce radical aux opinions assez modérées. Léon Bourgeois représente aussi une doctrine, le solidarisme. Il publie notamment deux ouvrages pour illustrer cette idée, Solidarité (1897) puis Essai d’une philosophie de la solidarité (1902). Le solidarisme apparaît comme une voie intermédiaire entre le libéralisme économique et le socialisme. On y retrouve la notion de contrat déjà rencontrée chez les libéraux britanniques, assortie de l’intervention de l’État qui doit être le garant de ce contrat.
Le radicalisme, associé au républicanisme parisien du xixe siècle (sa charte reste longtemps le programme de Belleville, du nom d’un quartier populaire de Paris), se ruralise doublement dans les années 1900. D’une part, il perd pied à Paris, où la défaite de l’ancien communard Lucipia, devenu journaliste radical et président du Conseil de l’ordre du Grand Orient de France, aux élections municipales de 1900 prend valeur de symbole. D’autre part, il conquiert de nouveaux territoires électoraux, en province essentiellement. Cette ruralisation n’est pas sans conséquences puisqu’aux radicaux-socialistes des Midis français se joignent désormais les représentants d’un radicalisme modéré, présent notamment dans le Bassin parisien (avec des élus tels que Paul Doumer ou Louis-Lucien Klotz).
Trois combats caractérisent le radicalisme : la mise en place d’une laïcité vigoureusement affirmée, la défense du droit de propriété, l’instauration d’un impôt sur le revenu. Trois sujets le divisent : le traitement de la question sociale, la réforme électorale et l’élaboration d’un statut des fonctionnaires. Ces divisions autorisent Léon Bourgeois à déclarer en 1909 : « Il y a une gauche et une droite dans notre parti. Il en est qui souhaitent une alliance avec les modérés, d’autres avec les collectivistes. » Le leader, rompu à la synthèse, précise toutefois qu’il n’y a là rien d’étonnant ni d’inquiétant, puisque « tout fleuve a deux rives »… En 1913, Ferdinand Buisson distingue également deux tendances. La première se dirige vers la gauche et partage de multiples aspirations socialistes, mais sans perspective révolutionnaire, tandis que l’autre incline vers la droite et fait montre de prudence dans les réformes sociales.

De l’Allemagne à la Russie : libéraux en terres d’empires
Les gauches libérales d’Allemagne et d’Europe orientale présentent des profils idéologiques similaires. En Allemagne, les libéraux de gauche plaident pour une plus grande démocratisation. Ils réclament le suffrage universel direct et secret et demandent un découpage plus juste des circonscriptions électorales. En matière économique, leur programme est proche de celui des libéraux britanniques ou des radicaux-socialistes français puisqu’il contient l’impôt progressif sur le revenu. C’est en Allemagne que des réfugiés libéraux de l’Empire russe fondent en 1903 l’Union de libération, qui se transforme en Parti de la liberté du peuple en 1905. Ses membres sont plus connus sous l’appellation de constitutionnels-démocrates, qui définit bien leurs revendications politiques, ou cadets (pour KD). En Lettonie, le « Nouveau Courant », qui regroupe essentiellement des intellectuels, est né dans les années 1890 et s’inspire très nettement de l’Europe occidentale. Démocrate, il adopte le slogan « Vive l’ouvrier ! » et contribue ainsi à développer l’idée socialiste en Lettonie, et ce d’autant plus qu’il prend pour modèle la social-démocratie allemande. Le SPD (Parti social-démocrate allemand) offre en effet à ces militants opposés à l’autocratie russe un modèle organisationnel davantage doué d’efficacité que les structures politiques plus lâches des gauches libérales d’Europe occidentale.


Des structures politiques souples
Les gauches démocrates sont longtemps réticentes à l’encadrement partisan, fidèles en cela à leurs origines libérales. L’exacerbation des passions nationalistes et la montée du mouvement ouvrier les contraignent pourtant à s’organiser durant les années 1900, afin de faire face à une concurrence politique aux acteurs et aux pratiques diversifiés.
Des partis libéraux solides et anciens : Belgique et Royaume-Uni
Les gauches libérales sont organisées de longue date, dans des partis de même nom, au Royaume-Uni, où la structure du Parti libéral ne change pas foncièrement dans les années 1900, et en Belgique.
Le Parti libéral est né en Belgique en 1846. Il incarne les idéaux des Lumières et le libéralisme politique face aux conservateurs et défend une option anticléricale face aux catholiques. Ses congrès de 1887 et surtout 1894 expriment une volonté de légiférer en matière de risques et de protection des travailleurs mais de manière très timide. Les libéraux encouragent la création de sociétés ouvrières libérales. Un courant progressiste se distingue nettement entre 1887 et 1900 autour de Paul Janson. À la fin du xixe siècle, naît aussi sur les flancs du Parti libéral un éphémère et petit Parti ouvrier libéral, qui ne parvient pas réellement à le compléter ou à le concurrencer. Son secrétaire général Victor Heymans devient le président de la Fédération nationale des syndicats libéraux. En Belgique en effet, être catholique, libéral ou socialiste implique non seulement un choix électoral mais aussi des options philosophiques et des pratiques sociales nettement identifiables. Chacun des trois courants constitue un véritable axe de vie, dans le cadre d’une pilarisation de la société (avec un pilier catholique, un pilier libéral et un pilier socialiste). Cette configuration, que l’on retrouve dans les Pays-Bas voisins (sous le nom de verzuiling), explique la présence d’associations et de syndicats liés aux partis politiques, mais aussi l’importance de la coopération dans le mouvement socialiste par exemple. Les libéraux, représentants de la bourgeoisie éclairée, tentent d’élargir leur assise avec l’entrée dans l’ère des masses. À Bruges, où la majorité des membres du Comité libéral sont membres de la loge « La Flandre », la cotisation annuelle est considérablement abaissée en 1902, ramenée à 2 francs, afin de démocratiser le recrutement. En revanche, l’aile conservatrice refuse en avril 1907 de conclure un accord avec les socialistes du POB (Parti ouvrier de Belgique) pour les élections communales.

La France ou la synthèse radicale
En France, la genèse du Parti radical révèle tout à la fois la diversité de ses sources et la précipitation de sa structuration. Le processus est enclenché par la naissance d’une Ligue d’action républicaine, destinée à préparer les célébrations du 14 juillet 1900, anniversaire de la Révolution. Un an plus tard, le Comité d’action pour les réformes républicaines réunit à Paris du 21 au 23 juin 1901 le congrès fondateur du Parti républicain radical et radical-socialiste. Y participent 476 comités mais aussi 215 journaux et 155 loges maçonniques. La nouvelle formation est appuyée par 201 députés et 78 sénateurs.
La naissance du parti s’appuie donc sur d’autres formes de sociabilité politique – presse (provinciale surtout, La Dépêche de Toulouse notamment), franc-maçonnerie, parlementaires –, qu’elle ne rend pas obsolètes. Les groupements de pensée demeurent essentiels dans la culture républicaine et radicale. La Ligue de l’enseignement, fondée en 1866 et la LDH (Ligue des droits de l’homme), née de l’affaire Dreyfus, jouent un rôle important de mobilisation des militants. La franc-maçonnerie, qui compte environ 30 000 membres dans les années 1900, conserve également son rôle déterminant dans le rayonnement des idéaux et l’activation des réseaux radicaux. Lors du congrès extraordinaire du Parti radical-socialiste à Clermont-Ferrand en mai 1934, Camille Chautemps, confronté à des prurits antimaçonniques, répond crânement à ces interpellations et refuse « cette inélégance morale d’oublier une association où [il avait] reçu [s]a formation politique », soulignant l’importance de la franc-maçonnerie dans la socialisation de nombreux jeunes radicaux-socialistes au début du xxe siècle. Presque la moitié des parlementaires radicaux sont alors francs-maçons. Certains d’entre eux s’investissent de manière très prononcée dans les deux sphères, électorale et maçonnique. Les deux principaux présidents du Conseil de l’ordre du Grand Orient de France au début du xxe siècle, Frédéric Desmons et Louis Lafferre, sont tous les deux, de manière concomitante, parlementaires radicaux-socialistes.
Le radicalisme s’appuie également sur des organisations de défense économique et sociale. Il en va ainsi du Comité républicain du commerce et de l’industrie, fondé en mars 1899 et qui compte 12 000 membres en 1905. Il est plus connu sous le nom de Comité Mascuraud, du nom d’Alfred Mascuraud, militant républicain qui devient sénateur de la Seine en 1905. C’est aussi le cas de la Fédération nationale de la mutualité et de la coopération agricoles, née à la fin du xixe siècle pour assurer l’implantation républicaine dans les campagnes et contrebattre l’influence des notables conservateurs. Les adhérents de ces divers groupements se retrouvent souvent au sein des comités radicaux qui quadrillent le territoire national, le plus souvent à l’échelle de l’arrondissement où ils ont pour vocation de préparer les élections et d’assurer au pays une majorité républicaine, étant entendu que les radicaux se considèrent comme les républicains par excellence.
Le radicalisme constitue une force politique aux ramifications sociales puissantes et sa situation dominante dans la République française au début du xxe siècle fait de lui une référence auprès des républicains espagnols et italiens.

L’Europe des péninsules : des gauches libérales éclatées
Dans les péninsules méditerranéennes, le combat pour le suffrage universel (fût-il seulement masculin) n’est pas encore achevé. La vie politique demeure marquée par des hiérarchies sociales et des pratiques électorales héritées d’un régime plus censitaire.
En 1903, les diverses forces de gauche en Espagne – progressistes, centralistes, radicaux, fédéraux – s’unissent pour former l’Union républicaine, sous la direction de Nicolás Salmerón, ancien chef du gouvernement républicain en 1873. Elle fait élire 30 députés au printemps 1903. L’Union républicaine est composite. Elle regroupe ainsi le Parti centraliste, fondé en 1891 et sorte de centre du courant républicain, et la Fédération républicaine constituée par Alejandro Lerroux (ancien militaire devenu journaliste, franc-maçon avant d’être homme politique) en décembre 1901 et qui prend le nom de Fédération révolutionnaire en 1903. Les divisions ne tardent pas et Salmerón fonde la Solidarité catalane en 1906, d’où un surcroît de divisions liées à la conception de l’État espagnol et à la nature des revendications régionales. Opposé à Salmerón, Alejandro Lerroux est exclu de l’Union républicaine en 1907. Le 6 janvier 1908, il prononce un discours au théâtre de Santander qui marque sa volonté de structurer une nouvelle force politique. En février 1908, le meeting de formation du Parti radical a lieu à la Maison du peuple de Barcelone (fondée par Alejandro Lerroux en 1903 sur le modèle de la Maison du peuple de Bruxelles, réalisation socialiste). Son nom constitue une référence évidente à la France, de même que son programme, de tonalité anticléricale. Plus que son homologue français, le Parti radical essaie d’attirer les ouvriers. Malgré son ambition nationale et son refus de suivre les plus ardents catalanistes, son implantation est d’abord essentiellement circonscrite à Barcelone. Il élargit son audience lors des élections de 1910, avec quatre élus à Barcelone, mais aussi des représentants à Carthagène (Lerroux lui-même) ou à Saragosse (Alvaro de Albornoz).
Les gauches espagnoles se regroupent – au moins partiellement – en 1909 et 1910 avec un bloc des gauches (là encore, l’expression témoigne de l’influence française) et la Conjonction républicano-socialiste (puis alliance des gauches) entre l’Union républicaine et le PS (Parti socialiste), autour de la revendication d’une République démocratique et laïque. En 1912, c’est le nouveau libéralisme anglais qui inspire davantage le programme du Parti réformiste, qui naît de l’Union républicaine et se tourne de manière plus décidée vers les classes moyennes. La question du régime divise ces gauches. En 1913, les réformistes sont exclus de la Conjonction républicaine pour avoir théorisé l’accidentalité des formes de gouvernement, ce qui revient à reconnaître la possibilité d’un changement politique conjugué avec le maintien d’une monarchie.
Malgré leurs différences – le premier est plus populaire, voire populiste –, le Parti radical et le Parti réformiste partagent des fondements théoriques (un réformisme assumé, qu’il s’inspire du solidarisme français ou du New liberalism) et des sociabilités communes. Leurs adhérents se rencontrent au sein de l’Ateneo de Madrid ou de l’Institution libre d’enseignement (sur le modèle de la Ligue de l’enseignement), des loges maçonniques (en 1939, le radical Diego Martínez Barrio, réfugié à Mexico, rend hommage à la franc-maçonnerie qui lui a fourni « la trajectoire de [sa] vie » – il a été initié en 1908), de la Commission des réformes sociales puis de l’Institut des réformes sociales, etc. Ils appellent de leurs vœux une triple réforme (agraire, de l’enseignement et de l’armée) et reposent tous deux sur une base sociale relativement étroite dans une Espagne encore largement paysanne.
Dans le Portugal voisin, le PRP (Parti républicain portugais), né en 1876, participe à la révolte républicaine de 1891 et demeure marqué par sa situation d’opposant à la monarchie. La charbonnerie continue d’ailleurs à jouer un rôle dans les années 1900. Lors des élections de 1910, les républicains deviennent majoritaires à Lisbonne et leur progression électorale conjuguée à leurs combats organisationnels débouche sur l’établissement de la République. Leur but essentiel obtenu, les républicains portugais connaissent eux aussi des divisions puisque le PRP éclate à partir de 1912, en raison de divergences sur les politiques conduites à l’échelle du pays. Il donne naissance à six organisations, dont quatre relèvent encore de la gauche : le Parti démocratique, de centre gauche, conduit par Afonso Costa, l’Action républicaine, la Gauche démocratique et le Parti radical. Une partie de leurs militants et responsables cohabitent dans les 148 loges maçonniques du pays, lieu de rencontre des élites républicaines.

L’Europe des empires : des formes organisationnelles tributaires des régimes institutionnels
En Europe orientale, le combat des gauches libérales revêt des formes parfois clandestines, en raison de leur opposition à un empire autoritaire. C’est dans leur exil allemand que des réfugiés libéraux de l’Empire russe fondent l’Union de libération en 1903. Le Parti constitutionnel démocratique (dit des cadets) est formé à la faveur de la révolution de 1905, au moment du manifeste d’octobre. Essentiellement russe, il connaît une déclinaison nationalitaire en novembre 1905, avec la création du Parti progressiste nationaliste estonien, proche des cadets. Ces derniers – dont l’historien Pavel Milioukov – forment le groupe le plus nombreux au sein de la première Douma, élue au printemps 1906, mais le gouvernement refuse leur programme et l’assemblée est dissoute en juillet. Ils sont ensuite minoritaires dans les Doumas suivantes.
La situation des gauches libérales de l’empire d’Allemagne est plus confortable. Les libéraux de gauche s’unissent le 6 mars 1910 dans un Parti progressiste du peuple (Fortschrittliche Volkspartei) qui regroupe l’Union libérale, le Parti libéral du peuple, l’Association nationale-sociale et le Deutsche Partei du Wurtemberg. Le nouveau parti rassemble 120 000 adhérents en 1912. Son comité central est composé de membres du Reichstag, de 60 représentants des associations régionales et de 6 dirigeants cooptés ; une commission exécutive de 18 membres assure le fonctionnement de l’organisation. Son influence est essentiellement urbaine, et son recrutement fait la part belle aux enseignants mais aussi aux industriels. Afin d’assurer une représentation ouvrière dans les instances du Parti progressiste du peuple, le secrétaire des syndicats libéraux, Erkelenz, est membre coopté du comité central. Les libéraux de gauche obtiennent 42 sièges en 1912. Nettement minoritaires, ils accèdent pourtant à la présidence du Reichstag grâce à l’appui du SPD, mais votent avec la droite les lois militaires et financières.
Dans l’Empire austro-hongrois, les forces politiques sont largement déterminées par les appartenances nationales. L’un des enjeux de l’élargissement du suffrage est d’ailleurs de dépasser ces clivages géographiques, au profit de forces aux idéologies plus englobantes – catholiques, voire socialistes. Les gauches libérales y sont confrontées, comme dans les pays voisins, à l’émergence du socialisme. C’est pour le concurrencer que les Jeunes Tchèques suscitent la naissance du Parti ouvrier national (qui devient Parti des socialistes tchécoslovaques) en 1897. La création échappe à ses initiateurs puisque le nouveau parti se rapproche rapidement de la social-démocratie au détriment des forces libérales. La même année 1897 voit la fondation du Parti radical-progressiste. Il est rapidement concurrencé par un Parti progressiste de l’indépendance (1899) et un Parti populiste (progressiste), fondé en 1900 avec Tomáš Masaryk. Ces trois formations se situent elles aussi entre libéralisme et socialisme, et sont absorbées par l’un ou l’autre de ces courants pendant la Première Guerre mondiale.
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1976 | La social-démocratie Victoire des socialistes Congres de Geneve :

et Pavenir (Willy Brandt, (Portugal) Willy Brandt,
Bruno Kreisky, Défaite des sociaux- président de I'lS
Qlof Palme) démocrates (Suede) Conférence des PC
d’Europe occidentale
a Berlin
Le PCF renonce
ala dictature
du prolétariat
1977 | Charte 77 Fin du gouvernement « Compromis
(Vaclav Havel et al.) travailliste (Pays-Bas) historique » entre
Eurocommunisme et Etat le PCl et la démocratie
(Santiago Carrillo) chrétienne (Italie)
1978 Sandro Pertini (socialiste)
élu président de la
République (ltalie)

1979 Congrés du PSOE
et révision doctrinale
dans le sens
d’un abandon
du marxisme

1980 Mort de Tito

(Yougoslavie)

1981 Victoire socialiste
aux élections, présidentielle
et législatives (France)
Victoire socialiste (Grace)
Défaite travailliste
(Norvege)

1982 Rupture de la coalition
entre libéraux et sociaux-
démocrates : le SPD perd
le pouvoir (Allemagne)
Défaite sociale-démocrate
(Danemark)
Victoire socialiste
aux élections législatives
(Espagne)
Retour des sociaux-
démocrates au pouvoir
(Suede)

1983 Gouvernement socialiste

(Italie)

1984
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Année

Réflexion théorique
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Congres

1985

Assassinat
d’Olof Palme

Gorbatchev, secrétaire
général du PCUS

1986

Défaite de la gauche
(France)

Mario Soares élu président
de la République (Portugal)

1987

Fin du gouvernement
Craxi (Italie)

1988

Réélection de Frangois
Mitterrand a la présidence
de la République et
gouvernement Michel
Rocard (France)

1989

Défaite socialiste (Gréce)
Chute du mur de Berlin
et révolutions en Europe
de PEst

1990

Mary Robinson
élue présidente
de la République (Irlande)

Le PCI devient PDS
(Italie)

1991

Le « Modéle suédois »
revisité (Jacques Arnault)

Défaite des sociaux-
démocrates (Suéde)
Fin de PURSS

1992

Le PDS (Italie) adhere
a IInternationale
socialiste

1993

Victoire socialiste (Grece)

1994

Gouvernement socialiste
(Hongrie)

Gouvernement travailliste
(Pays-Bas)
Gouvernement
social-démocrate (Suéde)

1995

Gouvernement socialiste
(Bulgarie)

L’ancien communiste
Aleksander Kwasniewski
élu président

de la République
(Pologne)

1996

Victoire de la coalition
de gauche (Italie)
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Congres

1997

Victoire des travaillistes
{Royaume-Uni)

et de la gauche (France)
aux élections législatives

1998

Gouvernement dirigé

par I'ancien communiste
Massimo d’Alema (Italie)
Gouvernement
social-démocrate
(République tcheque)

1999

The Third Way (Anthony
Giddens)
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1900 | Socialisme théorique et Congres
social-démocratie pratique de IInternationale
(Eduard Bernstein) (Paris)

1901 Fondation du Parti
républicain radical
et radical-socialiste
(France)

1902 | Essaid’une philosophie

de la solidarité
(Léon Bourgeois)
Que faire ? (Lénine)

1903 République présidée par Congres de Dresde

un socialiste (Macédoine) | (SPD)

1904 | Commentla social- Congres

démocratie comprend-elle de IInternationale
la question nationale ? (Amsterdam)
(Staline)
Socialismo y reforma social
(Adolfo Posada)
1905 Victoire de la gauche
libérale (Suede)
1906 | Réflexions sur la violence Victoire des libéraux
(Georges Sorel) (Royaume-Uni)
1907 | La Social-démocratie et la Congres
Question des nationalités de IInternationale
(Otto Bauer) (Stuttgart)
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1908 | Le Chemin du pouvoir
(Karl Kautsky)
Les Problemes
fondamentaux du marxisme
(Plekhanov)
1909 | Du révisionnisme Premier gouvernement
en social-démocratie radical (Danemark)
(Eduard Bernstein)
1910 Avenement Congres
de la République de I’Internationale
(Portugal) (Copenhague)
Conférence socialiste
balkanique (Belgrade)
1911 Liberalism (Leonard
Trelawny Hobhouse)
1912 Conférence
de 'Internationale
(Béle)
1913 | Le Marxisme et la Question | Victoire radicale et sociale-
nationale (Staline) démocrate aux élections
législatives (Danemark)
1914 | Du droitdes nations
a disposer d’elles-mémes
(Lénine)
1915 Conférence
de Zimmerwald
1916 | Limpérialisme, stade supréme Conférence
du capitalisme (Lénine) de Kienthal
1917 Révolutions russes Conférence
(février puis octobre) de Stockholm
Victoire de la gauche
et entrée des sociaux-
démocrates au
gouvernement (Suéde)
1918 | La Dictature du prolétariat | Révolution finlandaise Fondation

(Karl Kautsky)

du Parti communiste
(Allemagne)
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1919 | Terrorisme et Communisme | République des conseils I congrés
(Karl Kautsky) (Allemagne, Munich) de I'Internationale
Victoire socialiste (Estonie) | communiste
Gouvernement socialiste {(Moscou)
Peidl et République des
conseils (Hongrie)
Gouvernement
social-démocrate
(Tchécoslovaquie)
1920 Congres
de I’Internationale
{Geneve)
Congres
de I’Internationale
communiste
Congres de Tours
(SFIO, France)
1921 Révolte de Kronstadt I11® congres
de I’Internationale
communiste
Congres de Livourne
(Italie)
1922 Conférence
des trois
Internationales (Berlin)
Staline, secrétaire
général du Parti
bolchevique
1923 Entrée des sociaux- Congres fondateur
démocrates au de I'IOS a Hambourg
gouvernement (Lettonie) | Congres d’Odense
(parti social-démocrate,
Danemark)
1924 Révolution et
gouvernement
démocratique
révolutionnaire juin-
décembre (Albanie)
Gouvernement social-
démocrate (Danemark)
Victoire du cartel
des gauches (France)
Gouvernement travailliste
(Royaume-Uni)
1925 | Eléments d’une doctrine Cabinet Poullet-

radicale (Alain)

Vandervelde (Belgique)
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1926

Fin du cabinet
Poullet-Vandervelde
(Belgique)

Chute du cabinet social-
démocrate (Danemark)
Chute du cartel des
gauches (France)
Cabinet social-démocrate
minoritaire (Finlande)

1927

Au-dela du marxisme
(Henri de Man)

Chute du cabinet social-
démocrate (Finlande)

1928 VI® congres
de I'Internationale
communiste
(tactique « classe
contre classe »)
1929 Gouvernement social-
démocrate et radical
(Danemark)
Cabinet travailliste
(Royaume-Uni)
1930 | Socialisme libéral
(Carlo Rosselli)
1931 II# République (Espagne) Congres de Vienne
(10S)
1932 | Révolution constructive Victoire des sociaux-
(Pierre Boivin, démocrates (Suede)
Maurice Deixonne,
Georges Lefranc)
1933 | Néosocialisme. Ordre, Conférence de Paris
autorité, nation (Marcel (10S)
Déat, Adrien Marquet,
Barthélemy Montagnon)
1934 | Ellibrode oro del Partido
Republicano Radical
(Espagne)
1935 | Lidée socialiste Gouvernement travailliste | VII® congres
(Henri de Man) (Norvege) de IInternationale
Rapport Dimitrov communiste (politique
sur le fascisme de Front populaire)
1936 | Théorie générale de Pemploi, | Victoires du Front

de l'intérét et de la monnaie
(John Maynard Keynes)

populaire (France)
et du Frente popular
(Espagne)
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1937 Purges dans I’Armée rouge
(URSS)
Indépendance de I'lrlande
1938 Etablissement
de la dictature royale
(Roumanie)
Anschluss (Autriche)
1939 Victoire nationaliste
(Espagne)
Fin de la Tchécoslovaquie
1940 Henri de Man saborde
le POB (Belgique)
1941 Manifeste de Ventotene Fondation du Front
(Italie) national de libération
(EAM, Grece)
1942 | Rapport Beveridge
(Royaume-Uni)
1943 Dissolution
de I'Internationale
communiste
1944 | Versune docirine de la
Résistance. Le socialisme
humaniste (André Hauriou)
1945 | A Péchelle humaine Victoire travailliste
(Léon Blum) (Royaume-Uni)
1946 Guy Mollet devient
secrétaire général
de la SFIO (France)
1947 | Rapport]danov Gouvernement social- Conférence des partis
démocrate (Danemark) communistes a Slarska
Poreba : création
du Kominform
1948 Gouvernement travailliste | Exclusion
(Pays-Bas) des communistes
« Coup de Prague » yougoslaves
(Tchécoslovaquie) du Kominform
1949 Naissance de I’Otan

Proclamation

de la république d’Irlande
Création de la RFA

puis de la RDA
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1950 | Le Dieu des ténébres
(Arthur Koestler, Ignazio
Silone, Richard Wright,
André Gide)
1951 Défaite travailliste Constitution
{Royaume-Uni) de I'Internationale
socialiste a Francfort
1952 | Nouveaux essais fabiens
(Royaume-Uni)
1953 Mort de Staline
Insurrection ouvriere (RDA)
1954 | Le Principe Espérance Gouvernement
(Ernst Bloch) des gauches (Belgique)
Expérience Pierre Mendes
France (France)
1955 Pacte de Varsovie
(alliance militaire entre
pays communistes
européens)
1956 | The Future of Socialism Victoire du Front XX® congres du PCUS
{Anthony Crosland) républicain (France)
Victoire travailliste
(Pays-Bas)
Emeutes en Pologne
Intervention soviétique
en Hongrie
1957 Traités de Rome
(CEE et Euratom)
1958 Fin du gouvernement
des gauches (Belgique)
Fin du gouvernement
travailliste (Pays-Bas)
1959 Congres de Bad-
Godesberg (SPD)
1960 Conférence
des 81 partis
communistes
a Moscou
1961 Formation

d’un gouvernement
de coalition entre
socialistes et sociaux-
chrétiens (Belgique)
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1962 | La République moderne,
propositions
(Pierre Mendes France)
1963
1964 Giuseppe Saragat, président
de la République (Italie)
Victoire travailliste
(Royaume-Uni)
1965 Défaite travailliste
(Norvege)
1966 Formation d’une grande
coalition et participation
sociale-démocrate
au gouvernement
(Allemagne)
1967
1968 Défaite sociale-démocrate
(Danemark)
Printemps de Prague
(Tchécoslovaquie)
1969 Gouvernement social- La SFIO devient le Parti
démocrate (Allemagne) socialiste (France)
1970 | Le Socialisme suédois Gouvernement social-
(Jacques Arnault) démocrate (Autriche)
Défaite travailliste
(Royaume-Uni)
1971 | Socialisme scandinave Gouvernement social- Congrés d’Epinay-sur-
(Qlof Palme) démocrate (Danemark) Seine (PS) : Frangois
Gouvernement travailliste | Mitterrand, premier
(Norvege) secrétaire
1972 | Programme commun
de gouvernement
(France)
1973 Gouvernement travailliste
(Pays-Bas)
1974 | Socialism Now Fin de la dictature Congrés de Suresnes

(Anthony Crosland)

des colonels (Grece)
Révolution des ceillets
(Portugal)

(PSOE) : Felipe
Gonzélez, secrétaire
général

1975
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1. Nombre d’adhérents des partis socialistes européens

1905 1910 1914
Allemagne 400 000 720038 1085905
Danemark 29 651 57115
France 34 688 69 085 93 218
Pays-Bas 6816 9 980 25 609
Royaume-Uni 921 280 1430 539 1612147
Suéde 67325 55248 84 410
Suisse 20 337 20 671 29 585

Source : Duvereer Maurice, Les Partis pofitigues, Paris, Armand Colin, [1951] 1976, p. 124-125.
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2. Pourcentage (%) des suffrages exprimés réalisés par les communistes
et les socialistes aux élections législatives qui suivent la guerre

Pays Communistes Socialistes Total communistes
(année du scrutin) et socialistes

Royaume-Uni (1945) 0,4 483 48,7
Suede (1948) 6,3 46,1 52,4
Autriche (1945) 5,4 44,6 50

Norvege (1945) 11,9 1 52,9
Danemark (1945) 12,5 32,8 453
Belgique (1946) 12,7 32,5 45,2
Pays-Bas (1946) 10,5 28,3 3838
Suisse (1947) 5.1 26,2 31,6
Luxembourg (1945) 13,5 26 39,5
Finlande (1945) 23,5 25,1 48,6
France (1945) 26,1 23,8 49,9
Italie (1946) 19 20,7 39,7
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9. Pourcentage (%) des votes obtenus par les socialistes aux élections législatives

Année | Pays-Bas | Finlande | France Italie Espagne | Portugal Gréce
1989 31,9 343 39,1

1990 38,6
1991 22,1 29,7

1992 13,6

1993 17,6 33,6 46,9
1994 24

1995 28,3 44,6

1996 31,8 45,1

1997 23,5

1998 29

1999 22,9 45

2000 43,8
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3. Mise en place des régimes socialistes en Europe de I’Est

Pays Date des premiéres | Pourcentage des suffrages Dates
élections exprimés obtenus d’instauration
par les coalitions des nouvelles
a direction communiste Constitutions
Albanie 2 décembre 1945 93 1946
Bulgarie 18 novembre 1945 88 4 décembre 1947
Hongrie 4 novembre 1945 17 6 février 1946
Pologne 19 janvier 1947 90 22 juillet 1952
Roumanie 19 novembre 1946 71,80 13 avril 1948
Tchécoslovaquie | 20 mai 1946 38 9 mai 1948
Yougoslavie 11 novembre 1945 90,48 30 janvier 1946
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10. Pourcentage (%) des votes obtenus par les (anciens) communistes

aux élections législatives

Année

Allemagne

Finlande

France

Italie

Espagne

Portugal

Grece

1989

8

1990

2,4

1991

10,17

1992

16,Tet 5,6

1993

9,2

8,1

5

4,5

)

1994

4.4

3

1995

8,7

1996

211 et 8,6

9,4

5,6

>

1997

9,9

1998

51

)

1999

5

9,2

2000

5,5

5
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4. Effectifs du SED

Année | Population de la RDA | Nombre d’adhérents du SED | Proportion d’adhérents

1953 18112122 1230 000 6,79 %
1963 17181 083 1680 446 9,78 %
1971 17053 699 1909 859 11,20 %

1988 16 400 000 2324000 14,17 %
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11. Pourcentage (%) des votes obtenus par les écologistes
aux élections législatives

Année|ltalie| France|Belgique PBaZ:- Luxembourg|Allemagne|Autriche|Danemark| Finlande
1989 4, 83
1990 1,2 43
1991 6,8
1992 2,8
1993 7,6
1994 3,5 10,9 7.3 7.3 3,1
1995 detdd 4,9 6,5
1996 [ 2,5
Verts
R
3,6
1998 73 6,7 2,7
1999 A;ﬁeit7 93 7.4 73

2000
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5. Pourcentage (%) des votes obtenus
par les communistes aux élections législatives

Année Finlande France Italie

1951 21,6 26

1952

1953 22,6

1954 21,6

>
1955

1956 25,4

1957

1958 23,2 19,2 22,7

1959

1960

1961

1962 22 21,8

-3

1963 25,3

1964

1965

1966 21,2

1967 22,5

1968 20 26,9

3
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6. Pourcentage (%) des votes obtenus par les écologistes aux élections législatives

Année | Belgique | Luxembourg|Allemagne| Autriche | Danemark| Norvege | Royaume-
Uni

1981 |2,2et2,3 11,3 5

1982

1983 5,6% 3,4 0,2%

1984 52 11,5

1985 |2,5et3,7 55

1986 4,8

1987 |Agalev 4,5 8,3 % 14,6 0,3%

1988 13
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7. Pourcentage (%) des votes obtenus par les communistes
aux élections législatives

Année | Pays-Bas | Finlande | France Italie Espagne | Portugal Grece

1970 16,6

1971 3,9

1972 45 17 2731

1973 213

3

1974 9,47

3

1975 18,9 13,4

1976 34,4 15,1

3

1977 1,7 6,3 9,4

)

1978 20,5

B

1979 17,9 30,4 10,8 19,3

3 B

1980 17,1

1981 2,1 16,1 10,9

1982 3,3

1983 13,5 29,9 18,6

)

1984

1985 15,9 1,8

1986 0,6 9,8 3,8

1987 9,4 26,6 12,4

1988 11,3






OEBPS/images/tab8.jpg
8. Pourcentage (%) des votes obtenus par les sodalistes aux élections législatives

Année| Royaume- | Belgique | Luxembourg | Allemagne| Autriche| Danemark| Norvége| Suéde
Uni

1989 27,2 34,3

1990 33,5 42,8 37,4

5 5

1991 25,5 37

1992 34,4

5

1993 36,9

5

1994 24,8 36,4 | 349 | 3456 45,2

1995 24,5 38,1

1996

1997 43,2 35

1998 40,9 35,9 36,4

1999 19,7 24,2 331

2000
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